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COMMUNE  [)E COUBRON
133,  rue Jean  Jaurès  - 93470  COUBRON

[)écision  no : 52/23

Objet  : désignation  du Cabiriet  BOtJRGEOIS  ITZKOVITCH  et [)ELAC,4RÏEpour la défense  des intér'êts  de la commune  daris le cadre  d'une requêtedéposée  au Tribunal  Administratif  de Montreuil  par  les CTS BONPUNT

Le Maire  de Coubron,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  ef  notamment  ses articlesL 2122-22  et L 2122-23  ;

VU le Code de l'Urbanisme,  e+ notamment  ses articles  L 421-4  et suivants,

VU )Cl dé1ibération  du Conseil Municipal  en date du 17 juin  2020  relative  aux délégationsdonnées à Monsieur  le Maire,  e+ notamment  le point no16 autorisant  Morisieur  le Maired'intention  des actions  en justice  au nom de la commune,

VU les délibérations  du Conseil Municipal  approuvant  le Plan Local d'Urbanisme  en datedu 1l juillet  2007  ; modifié  le 9 février  2011, mis en révision  le 22 avril 2015 et modifiéle 3 juillet  2018, et le 18 mai 2021,

VU la requête  infroductive  d'instance  pour excès de pouvoir,  déposée par ATTIQUEAVOCATS représentant  les CONSORT5  BONPUNT au Tribunal Administratif  deMontreuil  au 4 août 2023,  à )'encontre  de la décision  individuelle  du Maire  de Coubron,no CU 09301523C0029  en date  du 2 juin  2023, valant certificat  d'urbanismeopérationnel  et le caractère  non réalisable  de l'opération  sur les terrains  si+ués 27/29rue des Cirands (,hamps à Coubron,

CONSIC)ERANT  la convention  d'honoraires  signée au  l3 décembre  2019 entre  laCommune et le Cabinet  BOUQGEOÏ5  -ITZKOVICH,

CONSI[)ERANTa  que la commune souhaite  être  aSsistée  par un avocat  au cadre  de cetteprocédure  près )e Tribunal  Administratif  de Montreui1,

Pour ces motifs  :
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DE DESIGNER  le Cabinet  BOURGEOI5  ITZKOVITCH  Avocats  demeurant  28 rue de

l'Amiral  Hamelin  75116  Paris,  représenté  par  Maître  ITZKOVITCH  Ivan,

D'AUTORISER  Maître  ITZKOVITCH  Ivan  à représenter  et  à défendre  les intérêtS  de

la commune  au cadre  de cette  affaire,

Précise  que la dépense  en résultant  sera  prélevée  sur  les crédits  inscrits  à cet  effet  au

budget  de la Ville.

La présente  décision  peut faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  le Tribunal

Administratif  dans  uri délai  de deux  mois à compter  de la présente  notification.

La présen+e  décision  sera  communiquée  au Conseil  Muriicipal  lors  de sa prochairie  séance

sous la forme  d'un donner  ac+e.

Un extrait  en est  affiché  sur  les panneaux  administratifs  en Mairie.

Le [)irecteur  Général  des Services  est  chargé  de l'application  de la préserite  décision  qui

sera  affichée  et  transmise  en la forme  légale  ;

Arnpliatiori  de la présente  décision  sera  ûdressée  à Monsieur  le Préfet  de la Seine  Saint

0enis.

Fait  à Coubron,  le 14 aoûf  2023

Le Maire,

Conseiller  Régional  d'[ale de France,

ce-Président  GRAN[)  PARIS  GRAN[)  E5T

Ludovic  TORO
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